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 n° 195 607 du 27 novembre 2017 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maîtres D. ANDRIEN & C. HAUWEN 

Mont Saint Martin 22 

4000 LIÈGE 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 août 2017 par X, qui déclare être de nationalité nigérienne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 juillet 2017. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 19 septembre 2017 convoquant les parties à l’audience du 13 octobre 2017. 

 

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me T. NISSEN loco Mes D. ANDRIEN 

& C. HAUWEN, avocats, et M. J.-F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité nigérienne, d’ethnie zerma, de confession musulmane, 

marié et père de cinq enfants. Vous déclarez être homosexuel, avoir eu deux partenaires au Niger et 

avoir arrêté votre cursus scolaire en CM2 (Cours moyen 2) à l’âge de 14 ans.  

 

Né le 26 mai 1973 à Ouallam, vous avez grandi à Say jusqu’en 1992. Cette année-là, vous intégrez 

l’armée. Après votre service militaire, vous êtes promu au grade de sergent. En 2006 et en 2011, vous 
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participez à la Mission des Nations Unies en Côte d’Ivoire, comme casque bleu, chauffeur porte-chars. 

Avant de quitter le pays, vous vivez dans le quartier 2000 à Niamey, travaillez comme commerçant et 

allez régulièrement à Say vous occuper de vos plantations.  

 

En juin 2016, au cours de vos premiers rapports intimes avec [O.], celui-ci se blesse. Il cache et néglige 

sa plaie jusqu’à ce qu’elle s’infecte. Il est alors contrait de se rendre à l’hôpital pour y être soigné. Lors 

de sa visite à l’hôpital, il explique les circonstances dans lesquelles il s’est blessé et vous dénonce. 

Informées, sa famille et la vôtre vous menacent. Alors que vous êtes banni de votre famille et que les 

gens de votre village à Say découvrent votre homosexualité, dans la capitale de Niamey, votre histoire 

éclate également au grand jour.  

 

Le 4 juin 2016, tard dans la nuit, alors que vous revenez d’une visite chez votre tante dans le quartier 

Dar-Es- Salam, vous êtes pris à partie par des jeunes. Vous êtes sévèrement battu et conduit à l’hôpital. 

Votre tante vient vous y rendre visite et vous reproche votre orientation sexuelle en vous rappelant les 

principes de votre religion et votre descendance. Menacé également par les malades, vous demandez 

au médecin de poursuivre vos soins à la maison. Après votre sortie d’hôpital, vous vous réfugiez chez 

votre ami Ismaël et y restez caché.  

 

Le 16 septembre 2016, après avoir obtenu un visa Schengen, vous quittez définitivement le Niger. Vous 

prenez au départ de l’aéroport international de Niamey un avion voyageant en Belgique. Le même jour, 

vous arrivez sur le territoire du Royaume et introduisez votre demande d’asile le 3 novembre 2016.  

 

B. Motivation  

 

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez 

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention 

de Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que 

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.  

 

En effet, bien que le CGRA observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement son orientation 

sexuelle, il est en droit d’attendre d’un demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit convaincant sur son 

vécu et son parcours relatifs à son orientation sexuelle. Autrement dit, le Commissariat général est en 

droit d’attendre d’une personne qui allègue des craintes ou des risques en raison de son homosexualité 

un récit circonstancié, précis et spontané. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce. En effet, différents 

éléments ne permettent pas de considérer votre demande comme fondée. Premièrement, le CGRA 

relève que vos déclarations relatives à la prise de conscience de votre orientation sexuelle et votre vécu 

homosexuel sont peu convaincantes.  

 

Ainsi, vous situez la prise de conscience de votre homosexualité entre l’âge de 10 et 13 ans, lorsque 

vous avez commencé à sentir de l’attirance pour les garçons dans votre village à Say. Vous déclarez 

avoir eu la conviction d’être homosexuel à l’âge de 19 ans lorsque vous avez été dans l’armée et avez 

eu l’opportunité de discuter avec le gérant d’une boîte de nuit fréquentée par des homosexuels (Voir 

rapport d’audition du 4 juillet 2017, pages 11 et 12 et rapport d’audition du 20 juillet 2017, pages 2 et 3). 

Pourtant, invité à expliquer comment vous avez pris conscience de votre homosexualité et avez eu la 

certitude d’être homosexuel, vos réponses sont tout à fait invraisemblables, ce qui ne permet pas de 

croire à votre orientation sexuelle. En effet, invité à relater cette période de votre vie durant laquelle 

vous avez pris conscience de votre homosexualité, vous faites part de votre manque d’intérêt et 

indifférence vis-à-vis des filles et le fait que vous vous sentiez plutôt attiré par les garçons et vous 

mettiez en érection à chaque fois que vous les voyez nus (voir rapport d’audition du 4 juillet 2017, page 

11 et 12). Vous affirmez qu’à cette époque vous étiez très embêté par le fait que vous étiez en érection 

à chaque fois que vous voyez vos amis nus. Vous dites que vous avez alors commencé à vous poser 

des questions. Vous déclarez également avoir interrogé à ce sujet le marabout chez qui vous étudiez et 

vos amis dans le village sans trouver de réponse satisfaisante. Il vous a alors été demandé si vous 

aviez dit aux personnes que vous aviez interrogées que vous aviez une attirance pour les hommes, 

vous déclarez que : Oui, à certains, d’autres me demandaient même pourquoi moi un joli garçon, je 

fuyais les filles. Je leur disais que je n’avais aucune attirance pour les filles. A la question de savoir à qui 

vous en aviez parlé, vous soutenez que : « Plusieurs de mes amis, un grand frère à nous qui m’envoyait 

lui chercher ses copines c’est ainsi que j’en ai profité pour aborder le sujet avec lui ». Et lorsqu’il vous 

est demandé si vous n’aviez pas peur que ces personnes vous jugent, vous avancez que « Non, parce 

qu’ils ne savaient pas ce que c’était. J’ai entendu le mot pédé et homo seulement quand j’ai été dans 

l’armée. Ils se sont dits plutôt que j’étais devenu fou. » (rapport d’audition du 20 juillet 2017, page 3)  
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Au vu de l’homophobie des membres de votre famille (voir rapport d’audition du 20 juillet 2017, 4) et du 

climat homophobe qui existe au Niger, comme vous le décrivez, au sein de la population qui est à 

majorité musulmane (idem, pages 4 et 5), le Commissariat général ne peut pas croire un seul instant 

que vous ayez révélé à votre entourage votre attirance pour les garçons au moment où vous avez pris 

conscience de votre homosexualité.  

 

Par ailleurs, vous déclarez avoir acquis la certitude de votre attirance pour les garçons dans l’armée, 

lorsque vous avez eu des réponses à vos questions concernant l’homosexualité. Vous précisez avoir 

posé des questions à vos collègues militaires pour comprendre votre différence. Or, le CGRA relève 

que, lors de votre audition au CGRA le 20 juillet 2017, c’est uniquement après avoir été interpellé sur les 

risques de révéler son homosexualité au Niger et en particulier dans l’armée que vous précisez avoir 

posé des questions à vos collègues sur votre attirance pour les hommes de manière insidieuse, ce qui 

n’est pas du tout crédible (voir rapport d’audition du 20 juillet 2017, pages 5 et 6).  

 

De ce qui précède, il se dégage que vous restez en défaut de produire un récit convaincant de cette 

période de votre vie, que l’on est en droit de qualifier de marquante dans la vie d’un homosexuel. Le 

CGRA estime que ces déclarations confuses et invraisemblables ne reflètent pas l’évocation de faits 

vécus. Dès lors, votre homosexualité n’est pas crédible.  

 

De plus, invité à évoquer la relation intime que vous soutenez avoir entretenue pendant près de dix ans 

avec Ibrahim, vous tenez des propos évasifs et inconsistants qui empêchent de croire à vos 

déclarations. Vous ne pouvez en effet fournir aucune indication significative sur l’étroitesse de votre 

relation, susceptible de révéler une quelconque communauté de sentiments ou convergence d’affinités, 

voire une quelconque intimité ou inclination.  

 

Ainsi, le CGRA relève que, si vous fournissez des éléments biographiques concernant votre partenaire 

Ibrahim, cependant vous ne vous montrez pas convaincant lorsqu’il vous est demandé de répondre à 

des questions portant sur des éléments permettant d’évaluer l’intimité de votre relation. Ainsi, vous êtes 

incapable d’expliquer quand et comment il a pris conscience de son homosexualité. Vous ignorez 

également quand il a eu sa première expérience sexuelle ou s’il est homosexuel ou bisexuel, déclarant 

que vous le soupçonniez d’aller avec des filles lorsque vous étiez en mission. Pour le surplus, amené à 

parler d’évènements particuliers, des anecdotes qui sont survenus durant votre relation, vous vous 

limitez à dire : « Un jour on avait cru que quelqu’un nous avait découvert pendant qu’on faisait l’amour ; 

on a eu très peur mais ce n’était pas le cas ; on était un peu perturbé, moi-même j’ai appelé la personne 

et l’ai menacée ; elle m’a dit qu’elle ne nous avait pas vus. On a eu vraiment peur. Vous ajoutez à ce 

sujet que : « On a fait beaucoup de voyages ensemble on a été à Arlit Tchiro, Zande, à Niamey, c’est au 

cours de ces voyages qu’on s’épanouit car personne n’est à côté de nous » (rapport d’audition du 20 

juillet 2017, pages 9, 11 et 12). Au vu de la nature et la longueur de votre relation, le CGRA ne peut pas 

croire que vous ignorez ces aspects importants de la vie de votre partenaire et que vous ayez si peu 

d’événements marquants qui ont jalonné vos dix années de relation intime.  

 

Ainsi aussi, en ce qui concerne votre partenaire homosexuel [O.], vous déclarez l’avoir rencontré fin 

2015, avoir eu une relation homosexuelle avec lui qui a duré un mois, de mai à juin 2016, qu’en juin 

2016 lors de vos premiers rapports sexuels, il a été blessé, a négligé sa plaie jusqu’à ce qu’elle s’infecte 

et qu’il soit obligé d’aller se faire soigner à l’hôpital où il a expliqué les circonstances dans lesquelles il 

s’était blessé en vous dénonçant. Au vu du climat homophobe qui règne au Niger (rapport d’audition du 

4 juillet 2017, page 9), le CGRA juge peu crédible que votre partenaire ait pris le risque d’expliquer les 

circonstances dans lesquelles il s’était blessé à l’hôpital à sa famille dans la mesure où en agissant 

ainsi, lui-même s’exposait au danger en révélant qu’il a eu une relation homosexuelle avec vous. Un tel 

comportement de la part d’un homosexuel est tout à fait invraisemblable dans un pays homophobe 

comme le Niger. De tels propos permettent de remettre en cause votre relation homosexuelle avec [O.], 

ce d’autant plus que vous ne pouvez fournir aucune indication significative sur lui et votre relation, 

susceptible de révéler une quelconque communauté de sentiments ou convergence d'affinités, voire une 

quelconque intimité ou inclination.  

 

Ainsi, concernant la vie intime de votre partenaire [O.], vous êtes incapable d’expliquer comment [O.] a 

découvert son homosexualité ni quand il en a pris conscience. Vous ignorez s’il avait déjà eu une 

relation amoureuse avec un garçon avant de vous rencontrer (rapport d’audition du 20 juillet 2017, page 

12)  
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Le Commissariat général estime qu’il n’est pas crédible que vous puissiez ignorer des éléments aussi 

importants, notamment au vu de la nature intime de la relation que vous prétendez avoir entretenue 

avec cette personne.  

 

Ensuite, le Commissariat général relève des invraisemblances qui le confortent dans sa 

conviction que les faits que vous avez présentés devant lui ne sont pas ceux qui ont provoqué 

votre départ du Niger.  

 

Ainsi, vous déclarez que votre famille a découvert votre orientation sexuelle en juin 2016 après qu’[O.] 

vous ait dénoncé à l’hôpital et auprès de son frère. Or, dans le même temps vous déposez un 

témoignage de votre ami [S.] qui déclare que votre famille a découvert votre homosexualité en 2012, ce 

qui n’est pas crédible. Ce même témoignage dit encore que c'est un ami d'enfance alors que vous dites 

ne l'avoir rencontré que fin 2015 (rapport d'audition du 20 juillet, p. 12), ce qui est contradictoire. Il en est 

de même de son aide à vous faire quitter le pays selon ce témoignage qui ne correspond en rien à vos 

assertions (rapport d'audition du 7 juillet, p. 10).  

 

De même, vous déposez un article de journal qui mentionne que, dans votre quartier, vous vous 

prévalez de votre orientation sexuelle et que, par votre apparence, il était facile de la remarquer. 

Pourtant lors de votre audition au CGRA, vous soutenez que vous cachiez votre homosexualité et que 

même votre épouse et celle de votre partenaire Ibrahim avec lequel vous avez eu une relation 

homosexuelle durant 10 ans ne l’ont jamais sue (rapport d’audition du 20 juillet 2017, page 10).  

 

Des différents constats dressés supra, il ressort que ni vos relations homosexuelles au Niger, ni votre 

orientation sexuelle, ni l’ensemble des faits que vous invoquez à l’appui de votre requête ne peuvent 

être considérés comme crédibles et donc comme établis  

 

Finalement, le CGRA relève que les documents que vous déposez à l’appui de votre demande d’asile 

ne sont pas en mesure de remettre en cause les différents constats dressés ci-dessus.  

 

En effet, votre carte d’identité, la copie de votre extrait de naissance et votre permis de conduire 

permettent juste d’établir votre identité et votre nationalité nigérienne non remises en cause dans la 

présente analyse.  

 

Quant au témoignage de votre ami [S.A.O.] et la copie de l’article de journal qui relate de votre histoire, 

que vous avez déposés à l’appui de votre demande d’asile, ces documents rentrent en totale 

contradiction avec vos propos. Dès lors, ils ne peuvent restituer la crédibilité qui fait défaut à vos 

déclarations.  

 

De même, votre certificat d’aptitude technique et le certificat des Nations Unies que vous avez déposés 

à l’appui de votre demande d’asile, sont sans pertinence en l’espèce dès lors qu’ils ne contiennent 

aucun élément permettant d’établir votre homosexualité.  

 

Vous apportez également une ordonnance médicale datant du 5 juin 2016 qui ne permet pas, à elle 

seule, de restaurer la réalité de vos dires. En effet, ce document ne précise pas les circonstances ou les 

causes des lésions constatées sur votre corps et par ailleurs, il ne contient aucun élément permettant de 

rétablir la crédibilité de vos dires.  

 

Par ailleurs, l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre 

la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou 

international peuvent être considérés comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du statut 

de protection subsidiaire. Or, il ressort des informations dont dispose le Commissariat général, jointes 

au dossier administratif (COI Focus, Niger - Situation sécuritaire, 23 mai 2016), que la situation 

prévalant actuellement au Niger ne peut être qualifiée de situation de «violence aveugle en cas de 

conflit armé interne ou international ». Force est dès lors de constater qu’il ne peut être fait application 

de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 pour le Niger.  

 

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en 

votre chef, une crainte de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou de croire 

en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la protection 

subsidiaire  
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C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers» 

 

2. La requête 

 

2.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des 

faits figurant dans la décision attaquée.  

 

2.2. Elle prend un moyen unique de « de la violation de l’article 1
er

 de la Convention de Genève de 1951 

relative au statut des réfugiés tel qu’interprété par les articles 195 à 199 du Guide de procédure 

(principes et méthodes pour l’établissement des faits), des articles 48/3, 48/4, 48/5 et 48/7 de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, l’établissement, le séjour et l’éloignement des étrangers, 

ainsi que de l’article 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le CGRA ainsi que 

son fonctionnement ». 

 

2.3. Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision attaquée au regard des 

circonstances particulières de la cause. 

 

2.4. En définitive, elle conclut de la sorte : « A titre principal, le requérant invite Votre Conseil à annuler 

la décision pour qu’il soit procéder à des mesures d’instructions complémentaires. A titre subsidiaire, les 

faits invoqués par le requérant doivent s’analyser comme des persécutions infligées en raison de son 

appartenance au groupe social des homosexuels nigériens au sens de l’article 1er, section A, §2 de la 

Convention de Genève ». 

 

3. Le nouvel élément 

 

3.1. La partie défenderesse dépose à l’audience du 13 octobre 2017 une note complémentaire (v. 

dossier de la procédure, pièce n°6) à laquelle elle joint un document de son centre de documentation 

intitulé « COI Focus, Niger, l’homosexualité » du 11 septembre 2015.  

 

3.2. Le dépôt du nouvel élément est conforme aux conditions de l'article 39/76 de la loi du 15 décembre 

1980. Le Conseil en tient dès lors compte. 

 

4. L’examen du recours 

 

4.1.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, l'établissement, le séjour et 

l'éloignement des étrangers (ci-après, la « loi du 15 décembre 1980 ») dispose que « Le statut de 

réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1
er

 de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 

janvier 1967 ».  

 

4.1.2. En vertu de l’article 1
er

, section A, paragraphe 2, premier alinéa, de la convention relative au statut 

des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 [Recueil des traités 

des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954), ci-après la « convention de Genève »], telle que 

complétée par le protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 1967, lui-même 

entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, « craignant 

avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à 

un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité 

et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays; ou qui, si elle 

n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle, ne peut 

ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».  

 

4.1.3. Il ressort de l’article 1
er
 de la Convention de Genève que le demandeur d’asile doit craindre « avec 

raison » d’être persécuté. Il s’ensuit que le demandeur ne doit pas seulement éprouver une crainte, 

mais que celle-ci doit être évaluée en tenant compte de conditions objectives (C.E., 19 mai 1993, n° 

43.027, R.A.C.E. 1993. v. aussi C.C.E., 14 septembre 2007, n° 1725 ; C.C.E., 14 décembre 2007, n° 

5024 ; C.C.E., 10 septembre 2010, n° 47.964). L’autorité examine dans chaque cas sur la base des 

déclarations du demandeur d’asile et des circonstances de la cause, l’existence des persécutions visées 
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par la Convention et le bien-fondé des craintes du demandeur d’asile. En effet, il ne suffit pas d’alléguer 

des craintes de persécutions pour se voir reconnaître la qualité de réfugié, en application de l’article 

48/3 de la loi du 15 décembre 1980, mais encore faut-il en établir l’existence (C.E., 10 janvier 2013, n° 

221.996). La loi n’établit pas un mode spécial de preuve dans le cadre de la reconnaissance de la 

qualité de réfugié. La preuve en matière d’asile peut donc s’établir par toute voie de droit. Il revient 

cependant à l’autorité compétente et à la juridiction de fond d’apprécier en fait, dans chaque cas, la 

crédibilité des déclarations d’un demandeur d’asile et la valeur probante des documents produits (v. par 

ex., C.E., 19 novembre 2013, n° 225.525).  

 

4.1.4. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que le « statut de protection subsidiaire est 

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut bénéficier de l’article 9 

ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine 

(…), il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au § 2 […] ». Selon le paragraphe 2 

de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine de mort ou l’exécution ; 

ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence 

aveugle en cas de conflit armé interne ou international ». 

 

4.1.5. En l’occurrence, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de 

l’article 39/2, paragraphe 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce 

qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant 

que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de 

confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire 

général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit 

confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit 

la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des 

étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). Il lui 

revient donc, indépendamment même de la pertinence de la motivation attaquée, d’apprécier si au vu 

des pièces du dossier administratif et des éléments communiqués par les parties, il lui est possible de 

conclure à la réformation ou à la confirmation de la décision attaquée ou si, le cas échéant, il manque 

des éléments essentiels qui impliquent qu’il ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de 

celle-ci sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires. 

 

4.2. En l’espèce, la décision attaquée du Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides refuse au 

requérant la reconnaissance de sa qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire au motif que 

les déclarations du requérant relatives à la prise de conscience de son orientation sexuelle et son vécu 

homosexuel sont peu convaincantes. Elle relève le caractère évasif et inconsistant des propos du 

requérant concernant la relation de dix années qu’il a entretenue avec le sieur I. et l’absence de 

crédibilité de la relation avec le sieur O. fondée sur l’ignorance d’éléments importants. 

Elle souligne ensuite des invraisemblances dans les propos du requérant. Elle estime que les 

documents ne sont pas en mesure de remettre en cause les différents constats dressés dans la 

décision attaquée. Enfin, elle considère qu’il n’y a pas lieu de faire application de l’article 48/4, §2, c) de 

la loi du 15 décembre 1980 pour le Niger. 

 

4.3. La partie requérante conteste les motifs de l’acte attaqué. Elle rappelle que l’administration de la 

preuve de la crainte au sens de la Convention de Genève est libre. Elle demande qu’en cas de doute, 

celui-ci bénéficie au requérant. 

Elle expose que le requérant ne comprend les invraisemblances reprochées dans la décision attaquée 

et affirme que le requérant a été sincère dans ses propos. Elle cite un bref extrait de l’arrêt X., Y. et Z. 

de la CJUE. Elle estime que le requérant a fourni plusieurs informations sur le sieur I. et qu’il n’avait pas 

de « vraie relation amoureuse » avec le sieur O. 

Quant aux documents produits, elle révèle « que le témoignage et l’article de journal soumis devant le 

CGRA sont des faux documents qui ne reflètent pas la réalité de ses problèmes. Le requérant a été mal 

conseillé. On lui aurait dit que s’il ne disposait pas d’assez de preuves documentaires, sa demande 

d’asile serait refusée. Il a alors contacté [S.] pour qu’il lui procure un témoignage et un article de presse. 

Le requérant ne sachant pas bien parler le français, il n’a pas compris le contenu de l’article. Il 

comprend que cet aveu entache la crédibilité de son récit mais soutient qu’il n’a pas menti quant à son 

orientation sexuelle ». Elle demande en conséquence « de renvoyer – à tout le moins - le dossier au 

CGRA afin que le requérant puisse avoir une dernière chance de faire toute la lumière sur son 

histoire ».  
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Quant à la possibilité de protection des autorités, elle expose que « le fait même que l’homosexualité 

soit pénalement sanctionnée en droit nigérien et que des arrestations et condamnations ont eu lieu pour 

ce motif constituent des indices sérieux de la difficulté pour un homosexuel - quand bien même il ne 

serait que perçu comme tel - d’avoir accès à un système judiciaire effectif permettant de déceler, de 

poursuivre et de sanctionner des actes constitutifs de persécution perpétrés du fait de son orientation 

sexuelle imputée ». 

Elle conclut « A titre principal, le requérant invite Votre Conseil à annuler la décision pour qu’il soit 

procéder à des mesures d’instructions complémentaires. A titre subsidiaire, les faits invoqués par le 

requérant doivent s’analyser comme des persécutions infligées en raison de son appartenance au 

groupe social des homosexuels nigériens au sens de l’article 1er, section A, §2 de la Convention de 

Genève ». 

 

4.4.1. Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier 

administratif. Ces motifs sont pertinents et permettent de fonder la décision attaquée, empêchant de 

tenir pour établis les faits invoqués par le requérant et le bien-fondé de sa crainte ou du risque réel qu’il 

allègue. Le Conseil se rallie également à l’appréciation faite par la partie défenderesse des documents 

déposés par la partie requérante pour appuyer sa demande.   

 

4.4.2. En particulier, le Conseil constate que la partie requérante, dans sa requête, soutient que le 

requérant a été sincère et ne comprend pas les invraisemblances qui lui ont été reprochées. 

Or, elle n’apporte pas le moindre élément nouveau susceptible de donner un éclairage nouveau à 

l’orientation sexuelle telle qu’alléguée par le requérant.  

Les invraisemblances, inconsistances et le caractère évasif des déclarations du requérant sont 

constatées et pertinentes. Le Conseil note aussi que le requérant qui fonde sa demande d’asile sur son 

orientation sexuelle homosexuelle est un homme marié père de cinq enfants et qu’il ne donne pas 

d’explications sur la concomitance de ce schéma de famille avec l’orientation sexuelle alléguée. 

Le Conseil se rallie en tous points au motif de la décision attaquée tiré des invraisemblances 

constatées. 

Par ailleurs, le requérant qui n’est pas dépourvu d’un certain degré de formation tant scolaire que 

militaire (v. par exemple dossier administratif, farde documents (présentés par le demandeur d’asile), 

pièce n°31/3), n’a pas hésité à produire des documents (article de presse et témoignage) qu’il présente 

dans sa requête comme étant des faux documents forgés pour les besoins de la cause, mais n’apporte 

pas dans le cadre de la présente procédure d’élément de preuve pour étayer ses déclarations. De plus, 

le Conseil observe que le requérant dans ses déclarations auprès de la partie défenderesse tire de ces 

faux documents des conclusions quant à la notoriété et à la publicité faite à ses problèmes. Dès lors, le 

caractère faux de ceux-ci affecte le récit produit et la crainte exposée. 

 

En vertu de sa compétence légale de pleine juridiction (v. ci-dessus point 4.1.5.) et du pouvoir que lui 

confère l’article 14, alinéa 3, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil 

du Contentieux des Etrangers, selon lequel « le président interroge les parties si nécessaire », le 

Conseil a expressément interpellé à l’audience le requérant au sujet des documents présentés dans sa 

requête comme des faux documents. A cet égard, le requérant s’est montré extrêmement vague 

donnant à penser qu’il a été victime de mauvais conseils. Les affirmations du requérant à l’audience sur 

cette question précise sont insuffisantes pour conclure à sa bonne foi. 

 

De ce qui précède, le Conseil juge que le requérant reste en défaut de convaincre de la réalité de son 

orientation sexuelle et, partant des problèmes qui en découlent et qui sont à l’origine de sa demande de 

protection internationale. 

 

4.5.1. En ce qui concerne la protection subsidiaire, le Conseil observe que la partie requérante 

n’invoque pas d’autres motifs que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la 

qualité de réfugié. Pour sa part, le Conseil n’aperçoit ni dans la requête, ni dans les éléments du dossier 

administratif d’indice permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle était 

renvoyée dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes 

graves. Dès lors que les faits allégués à la base de la demande ne sont pas tenus pour crédibles, il 

n’existe, en effet, pas de « sérieux motifs de croire » que la partie requérante « encourrait un risque réel 

» de subir en raison de ces mêmes faits « la peine de mort ou l’exécution » ou « la torture ou les 

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine » au sens de 

l’article 48/4, § 2, a et b de la loi du 15 décembre 1980.  
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4.5.2. La décision attaquée considère que la situation prévalant actuellement dans le pays d’origine de 

la partie requérante ne permet pas de conclure à l’existence d’une situation de violence aveugle en cas 

de conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. La partie requérante ne 

conteste pas cette analyse et ne produit aucun élément susceptible d’indiquer qu’un changement serait 

intervenu à cet égard dans son pays. En tout état de cause, au vu des informations fournies par la partie 

défenderesse et en l’absence de toute information susceptible de contredire les constatations faites par 

le Commissaire général concernant la situation prévalant actuellement dans le pays d’origine de la 

partie requérante, il apparaît que ce dernier a légitimement pu conclure à l’absence de violence aveugle 

en cas de conflit armé dans ce pays. Les conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4, 

§ 2, c, de la loi du 15 décembre 1980 font en conséquence défaut. 

 

4.5.3. Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier 

de la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi précitée. 

 

Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la 

décision attaquée et les autres arguments de la requête, un tel examen ne pouvant en toute hypothèse 

pas induire une autre conclusion.  

 

4.6. Au vu de ce qui précède, il apparaît que le Commissaire général n’a pas fait une évaluation 

incorrecte du dossier dont il a été saisi. Il s’ensuit que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté 

son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de 

la loi précitée du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en 

cas de retour dans son pays un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la 

même loi. 

 

4.7. Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande d’annulation de la décision attaquée formulée dans la requête. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept novembre deux mille dix-sept par : 

 

 

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme M. BOURLART, greffier. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART G. de GUCHTENEERE 

 


